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Brochure n° 3327

Convention collective nationale

IDCC : 2697. – PERSONNELS DES STRUCTURES
ASSOCIATIVES CYNÉGÉTIQUES

AVENANT N° 5 DU 20 DÉCEMBRE 2016

À L’ACCORD DU 7 DÉCEMBRE 2006
RELATIF AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1750072M

IDCC : 2697

Entre

SNCF

D’une part, et

FGA CFDT

UPTEC UNSA

SNPFDC FGTA FO

D’autre part,

Après avoir rappelé que :

– le 7 décembre 2006, un accord collectif professionnel sur le régime complémentaire santé des 
salariés relevant de la convention collective nationale des personnels des structures associatives 
cynégétiques a été signé par les parties, en application de l’article 5.3 de la convention collective 
et modifié par avenants en date du 27 mars 2012, du 6 décembre 2013, du 18 novembre 2014, 
et 15 décembre 2015 ;

– et après consultation et décision de la commission paritaire nationale permanente,

les parties ont pris la décision de modifier la structure de cotisations du régime complémentaire 
santé obligatoire. Ainsi, à compter du 1er janvier 2017, le financement du régime obligatoire ouvrira 
droit au bénéfice des garanties pour le salarié et ses enfants tels que définis par le contrat d’assurance 
collective souscrit par le SNCF auprès de l’organisme assureur recommandé.

Parallèlement, les conjoints des salariés, tels que définis par le contrat d’assurance, pourront à 
titre optionnel bénéficier des garanties collectives, dans les conditions et selon les modalités fixées 
par le contrat d’assurance, sous réserve de s’acquitter de l’intégralité des cotisations.

Les taux de cotisations appliqués sont adaptés en conséquence. Par ailleurs, il n’est apporté aucune 
modification à la répartition conventionnelle des cotisations du régime obligatoire telle que définie 
par l’article 2 de l’accord collectif professionnel du 7 décembre 2006.
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Il a donc été décidé et convenu ce qui suit, en application de l’article L. 911-1 du code de la sécu-
rité sociale :

Article 1er

Taux de cotisations au régime frais de santé

Dans le tableau intitulé « Régime frais de santé ensemble du personnel » de l’article 3 de l’accord 
collectif professionnel sur le régime complémentaire santé des salariés relevant de la convention 
collective nationale des personnels des structures associatives cynégétiques, le taux de cotisation au 
régime obligatoire est fixé, à compter du 1er janvier 2017, à 2,51 % du plafond mensuel de la sécu-
rité sociale.

Par ailleurs, il est précisé que la cotisation supplémentaire servant au financement de la couverture 
optionnelle des conjoints est fixée à 1,71 % du plafond mensuel de la sécurité sociale. A titre excep-
tionnel, cette cotisation sera appelée par l’organisme assureur, au titre de l’année 2017, à un mon-
tant forfaitaire de 44 euros par mois et par conjoint. Le financement de cette cotisation optionnelle 
ainsi que ses évolutions ultérieures sont à la charge exclusive du conjoint qui procédera directement 
au paiement de ses cotisations auprès de l’organisme gestionnaire dans les conditions et selon les 
modalités fixées par le contrat d’assurance.

Article 2

Dérogation d’adhésion des couples de salariés 
dans l’entreprise

La dérogation d’adhésion prévue à l’article 1er de l’accord dernièrement modifié par avenant n° 2 
du 6 décembre 2013 et concernant les couples de salariés au sein d’une même structure associative 
est modifiée afin de tenir compte de la nouvelle structure de cotisation du régime obligatoire.

Ainsi, la clause : « Ce cas concerne également les couples de salariés dans l’entreprise. Le régime 
couvrant à titre obligatoire les ayants droit du salarié tels que définis par le contrat d’assurance, il 
est possible de n’y faire adhérer qu’un seul des deux membres du couple, l’autre étant couvert en 
qualité d’ayant droit de son conjoint. Afin qu’une telle dérogation soit mise en œuvre, ils devront en 
formuler la demande expresse et par écrit auprès de la structure dont ils relèvent, et indiquer à cette 
occasion quel membre du couple se verra précompter la cotisation au financement du régime » est 
supprimée. L’article 1er de l’accord est complété, in fine, de l’alinéa suivant :

« S’agissant des couples de salariés au sein de la même structure associative, dans la mesure où les 
conjoints tels que définis par le contrat d’assurance collective peuvent bénéficier à titre optionnel de 
la couverture collective des salariés, les deux membres du couple ont le choix de s’affilier ensemble 
ou séparément.

Afin qu’une telle dérogation soit mise en œuvre, les salariés en couple devront en formuler la 
demande expresse et par écrit auprès de la structure dont ils relèvent, et indiquer à cette occasion 
quel membre du couple se verra précompter la cotisation au financement du régime obligatoire. »

Article 3

Durée. – Dépôt et publicité

L’article 8 devient :

Le présent avenant s’incorpore à l’accord du 7 décembre 2006 qu’il modifie. Il est conclu pour 
une durée indéterminée et prendra effet le 1er janvier 2017.

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8, D. 2231-2 et D. 
2231-3 du code du travail, le présent avenant sera déposé, par la partie la plus diligente, en deux 
exemplaires, dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support élec-
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tronique, auprès de services centraux du ministre chargé du travail, ainsi qu’au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes des Hauts-de-Seine.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les mêmes conditions que l’accord collectif du 
7 décembre 2006 auquel il se rapporte (art. L. 2222-5, L. 2261-7 et suivants et L. 2222-6 et
L. 2261-9 et suivants du code du travail), selon les modalités ci-après définies :

Chaque organisation syndicale signataire ou adhérente pourra demander à tout moment la révi-
sion du présent accord. La demande de révision doit être notifiée aux autres signataires et adhérents 
par lettre recommandée avec avis de réception.

La demande doit spécifier les articles auxquels elle s’applique et préciser le nouveau texte que la 
partie demanderesse propose d’y substituer.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 2 mois 
après la date de réception de la demande de révision.

La commission paritaire nationale permanente étudiera toute modification ou révision de l’ac-
cord.

Les modifications soumises à la CPNP et décidées par celle-ci, devront donner lieu à des avenants, 
conclus conformément aux dispositions légales, qui se substitueront de plein droit aux dispositions 
du présent accord qu’ils modifient ou les complétant.

Chaque partie signataire peut dénoncer le présent accord. La dénonciation par l’une des parties 
signataires doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception aux autres signataires et 
faire l’objet d’un dépôt conformément aux dispositions du code du travail.

Cette dénonciation prendra effet trois mois après réception de cette demande.

Si la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, l’ac-
cord dénoncé continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur du nouvel accord qui lui est 
substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration du préavis de 3 mois.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 20 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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